Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le Livre blanc sur la nutrition, la surcharge pondérale et l'obésité, adoptée par la Commission le 18 novembre 2008
1.
Rapporteur: Alessandro FOGLIETTA (UEN/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0256/2008 / P6-TA-PROV(2008)0461
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 septembre 2008

4.
Objet: Livre blanc de la Commission du 30 mai 2007 intitulé «Une stratégie européenne pour les problèmes de santé liés à la nutrition, la surcharge pondérale et l'obésité» (COM(2007) 279 final).
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Brève analyse de la résolution et des requêtes contenues dans la résolution:
La résolution se félicite de l'approche adoptée dans le livre blanc de la Commission et reconnaît le besoin d'agir à la fois au niveau européen, national et local, ainsi que la nécessité d'associer les secteurs public et privé dans la lutte contre l'obésité. Elle partage la vision de la Commission selon laquelle l'obésité découle de facteurs multiples et souligne que celle-ci tend à évoluer de manière similaire dans divers pays en dépit de différences culturelles. Elle reconnaît également le risque plus général que pose la progression de l'obésité aux systèmes de santé, aux sociétés et aux économies.
La résolution s'adresse à la Commission, aux États membres, aux administrations régionales et locales ainsi qu'au secteur privé. Elle met en avant le rôle de la Commission dans l'élaboration d'une approche européenne commune ainsi que dans la promotion de la coordination et des échanges de bonnes pratiques entre les États membres.
La résolution fait des enfants une priorité mais souligne également le besoin des consommateurs d'être en mesure de faire des choix éclairés et de pouvoir choisir des produits sains. Elle appelle les secteurs des médias et de la publicité à agir et insiste sur le rôle prépondérant du secteur de la santé. Elle se félicite de l'intégration du diabète et de l'obésité dans le 7e programme-cadre et demande qu'un plus large financement soit accordé à la recherche sur les facteurs pesant sur l'évolution de l'obésité et aux études comparant et évaluant les effets des actions de prévention de l'obésité.
La résolution préconise l'adoption d'une réglementation communautaire relative aux acides gras trans et souligne que l'étiquetage nutritionnel devrait être rendu obligatoire.
La résolution demande d'adopter une approche plus globale de la nutrition et de faire de la malnutrition une priorité aux côtés de l'obésité, compte tenu des coûts considérables qu'elle entraîne pour le système de santé.
La résolution approuve la formation d'un groupe de haut niveau «Nutrition et activité physique» et se réjouit du développement en cours de systèmes de suivi de la santé en Europe pour la collecte de données et le suivi de l'évolution de la situation sanitaire en Europe.
La résolution reconnaît le rôle important et efficace que joue l'autoréglementation dans la lutte contre l'obésité et prend note avec intérêt des travaux effectués par la plateforme d'action européenne «Alimentation, activité physique et santé», estimant que celle-ci devrait s'ouvrir au secteur de l'internet.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Remarques d'ordre général
La Commission s'est félicitée de l'adoption de la résolution et du large soutien qu'elle apporte aux orientations de sa stratégie. La Commission fera part de cette résolution parlementaire au groupe de haut niveau «Nutrition et activité physique» ainsi qu'à la plateforme d'action européenne «Alimentation, activité physique et santé» afin d'assurer le suivi des problèmes recensés dans cette résolution.
En particulier, dans le cadre du groupe de haut niveau, la Commission intensifiera les efforts qu'elle mène pour coordonner les politiques nutritionnelles nationales et encourager le développement de celles-ci. Elle facilitera également la coopération entre le groupe de haut niveau et la plateforme d'action européenne.
Les membres de cette plateforme et les ONG de consommateurs, le secteur alimentaire, les publicitaires, les détaillants, les médias, etc. sont disposés à continuer à consacrer du temps et des ressources pour entreprendre des actions efficaces afin de réduire les taux d'obésité et de surcharge pondérale. Les actions qu'ils s'engagent à mener sont rendues publiques et leur mise en œuvre fait l'objet d'un suivi attentif.
En ce qui concerne la question de l'efficacité de l'autoréglementation, la Commission travaillera à la rédaction d'un rapport de suivi de la stratégie de lutte contre l'obésité en 2010, qui servira de cadre à l'élaboration de nouvelles activités en la matière.
Les mécanismes de financement prévus par le programme de santé publique pour la période 2008-2013 permettront de faire face à certaines demandes spécifiques exprimées dans la résolution, qui exigent une contribution scientifique ou technique spécifique; le cas échéant, ces mécanismes pourront être combinés avec ceux prévus dans le 7e programme-cadre de recherche (2007-2013).
Remarques spécifiques
Demandes spécifiques concernant des activités à mettre en œuvre par la Commission et réponses de la Commission à ces demandes.
· La résolution invite le groupe de haut niveau à élaborer des lignes directrices pour les politiques nutritionnelles dans les écoles.
Réponse de la Commission: Des lignes directrices pour les politiques nutritionnelles dans les écoles doivent être élaborées au niveau national mais le groupe de haut niveau peut en discuter et partager son expérience en la matière.
· La résolution demande à la Commission d'encourager des campagnes d'information à travers l'Europe sur le lien entre les aliments à haute densité énergétique et le niveau d'activité physique nécessaire pour brûler les calories, ainsi que des campagnes d'information destinées à sensibiliser le public au risque d'obésité abdominale et au risque éventuel que pose la consommation de médicaments anti-obésité sans prescription médicale, ainsi qu'à accorder une plus grande attention aux problèmes de la malnutrition, de l'alimentation inadaptée et de la déshydratation.
Réponse de la Commission: Bien que la Commission soit d'avis que des campagnes impartiales et bien conçues peuvent grandement contribuer à une meilleure prise de conscience du public, elle souligne qu'elle n'est pas en mesure d'organiser des campagnes sur la nutrition à l'échelle européenne. La mise en réseau et le partage d'expérience entre la plateforme d'action européenne et le groupe de haut niveau peuvent être utilisés pour faire connaître les meilleures pratiques et apporter un soutien adéquat au niveau de la Commission.
· La résolution demande la modification de la réglementation communautaire afin de permettre l'application d'un taux de TVA fortement réduit sur les fruits et légumes.
Réponse de la Commission: Dans le domaine de la TVA, le législateur communautaire a autorisé une certaine flexibilité. Un taux réduit de 5 % minimum peut donc être appliqué aux fruits et légumes. Compte tenu de cette limite, les États membres peuvent fixer leurs propres taux sans autorisation préalable, conformément à leur propre politique fiscale ou budgétaire et selon d'autres priorités nationales. De plus, comme l'a montré l'arrêt du 3 mai 2001 de la Cour européenne de justice dans l'affaire C-481/98, un État membre n'est pas tenu d'appliquer un taux de TVA unique à l'ensemble d'une catégorie de l'annexe III. Nonobstant ce qui précède et conformément à ce même arrêt, lorsque les États membres appliquent un taux de TVA réduit, ils doivent respecter le principe de neutralité fiscale, qui s'oppose à ce que des marchandises semblables, qui se trouvent donc en concurrence les unes avec les autres, soient traitées de manière différente du point de vue de la TVA. En ce qui concerne l'application d'un taux très faible de TVA (inférieur à 5 %), la Commission n'envisage aucune extension du champ d'application du taux zéro ou des taux très réduits existants, puisqu'ils ne sont pas compatibles avec le principe de base d'un impôt général sur la consommation et ne sont autorisés que sur la base de dérogations applicables à certains États membres.
· La résolution est favorable à la proposition relative à un étiquetage nutritionnel et demande un étiquetage nutritionnel obligatoire qui soit visible, clair et facilement compréhensible pour le consommateur.
Réponse de la Commission: La proposition de règlement de la Commission relatif à l'information des consommateurs sur les denrées alimentaires prévoit que l'étiquetage nutritionnel figure sur la majorité des aliments transformés proposés au consommateur final. Il est proposé que les informations nutritionnelles soient exprimées en quantité par 100 g ou par 100 ml ou, dans des conditions spécifiques permettant une comparaison entre des produits similaires, par portion. La proposition de la Commission est actuellement examinée au Conseil et au Parlement.
· La résolution demande des analyses scientifiques sur le rôle des exhausteurs de goût.
Réponse de la Commission: Les exhausteurs de goût sont strictement encadrés dans l'UE par la législation sur les additifs alimentaires et sont soumis à une procédure d'autorisation et d'évaluation de leur sécurité rigoureuse. L'utilisation d'exhausteurs de goût dans les denrées alimentaires est autorisée dans les limites d'un plafond fixé par la législation sur la base de leur innocuité. La quantité d'une substance donnée utilisée dépend également de sa nécessité technologique, qui diffère selon la matrice alimentaire. La législation relative aux additifs alimentaires exige que tous les additifs autorisés, y compris les exhausteurs de goût, fassent l'objet d'une surveillance continue et soient réévalués par l'Autorité européenne de sécurité des aliments à chaque fois que cela s'avère nécessaire compte tenu des nouvelles avancées scientifiques.
· La résolution appelle à une étude globale de l'impact de la PAC sur la santé.
Réponse de la Commission: Au cours des 16 dernières années, les réformes de la PAC ont délaissé un système d'aide axé sur la production au profit d'un système d'aide au revenu découplée. La production agricole actuelle est par conséquent presque entièrement liée à la demande et ne peut plus subir l'influence d'instrument d'aide privilégiant certains produits. Ainsi, en matière de santé, ce n'est pas tant la PAC qui doit être modifiée que la demande. C'est donc en informant correctement le consommateur quant aux aspects sanitaires liés aux produits agricoles et aux denrées alimentaires transformées et en encourageant la consommation de produits sains grâce à des actions spécifiques (le lait à l'école ou les fruits à l'école) que l'on doit influencer la demande.
· La résolution demande explicitement l'interdiction dans toute l'UE des acides gras trans artificiels.
Réponse de la Commission: La Commission est déterminée à employer les moyens appropriés dont elle dispose pour promouvoir la santé et la protection des consommateurs. Ainsi encourage-t-elle les initiatives qui peuvent aider à prévenir la progression des maladies cardiovasculaires en Europe, dont la consommation d'acides gras trans est un facteur de risque, de même que la consommation générale de graisses et celle d'acides gras saturés. La Commission estime que les habitudes alimentaires dépendent de nombreux facteurs différents; vouloir les modifier constitue un exercice complexe exigeant la mise en œuvre de toute une série d'actions. Celles-ci doivent être proportionnées et tenir compte des compétences et des responsabilités respectives de la Communauté européenne et de ses États membres. Dans ce cadre, la Commission encourage l'adoption de mesures autoréglementaires tout en envisageant l'adoption de mesures réglementaires. La portée de ces dernières dépendrait certainement de l'efficacité des premières. La plateforme d'action européenne «Alimentation, activité physique et santé» a pris des engagements en vue d'une reformulation des produits, dans le but de réduire leur teneur en acides gras trans. Ces engagements devraient contribuer à la réduction de la consommation d'acides gras trans en Europe.
· La résolution estime que l'approche volontaire adoptée par la directive sur les services de médias audiovisuels envers la publicité pour les produits riches en sucre, en sels ou en graisses, est une avancée dans la bonne direction qui doit être suivie de près et s'accompagner de propositions plus strictes si elle s'avère insuffisante.
Réponse de la Commission: Le temps passé devant la télévision et la publicité pour les produits alimentaires sont l'un des facteurs majeurs qui influencent les choix alimentaires des enfants. L'article 3 sexies, point 2), de la directive sur les services de médias audiovisuels oblige les États membres et la Commission à encourager les fournisseurs de services de médias à élaborer des codes déontologiques relatifs aux communications commerciales audiovisuelles (notamment la publicité télévisée mais aussi le télé-achat, le parrainage et le placement de produit) portant sur les aliments gras et destinées aux enfants. Cette disposition offre aux États membres une base juridique pour encadrer leurs fournisseurs de services de médias nationaux (les radiodiffuseurs aussi bien que les fournisseurs de services à la demande) dans le but de mettre en place des structures d'autoréglementation pour lutter contre l'obésité chez les enfants. Tant les États membres que la Commission sont dans l'obligation de surveiller la mise en œuvre de cette disposition pour évaluer l'efficacité des systèmes en place. La Commission est tenue de présenter au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen un rapport relatif à l'application de ladite directive, en décembre 2011 au plus tard. Ce rapport devrait porter, entre autres, sur le thème de la publicité télévisée qui accompagne ou interrompt les émissions destinées aux enfants. Un rapport similaire doit ensuite être rédigé tous les trois ans. Si le rapport démontre que la stratégie d'autorégulation a échoué, une réglementation plus stricte pourrait être introduite.  Toutefois, il n'y a pas de raisons d'envisager dès à présent que les mesures d'autoréglementation ne s'avèreront pas suffisantes. Les exemples d'États membres qui ont introduit avec succès l'autoréglementation dans ce domaine montrent qu'une réglementation non contraignante peut donner des résultats suffisants et peut effectivement contribuer à lutter contre l'obésité chez les enfants.
Dans son livre blanc sur la nutrition, la Commission soulignait que, à ce stade, elle continuerait de favoriser une approche volontaire dans l'UE, puisque les parties concernées peuvent potentiellement agir de manière rapide et efficace pour s'attaquer à l'augmentation des taux de surcharge pondérale et d'obésité. La Commission procèdera, en 2010, à une évaluation de l'approche fondée sur l'autoréglementation ainsi que des diverses mesures prises par le secteur industriel et déterminera s'il convient d'adopter d'autres stratégies.
En ce qui concerne l'efficacité de l'autoréglementation dans ce domaine, les normes définies dans le rapport de la table ronde sur l'autoréglementation dans le secteur de la publicité devraient s'appliquer et sont prises en compte dans les efforts entrepris par le secteur pour améliorer les systèmes d'autoréglementation dans l'ensemble de l'UE.
· La résolution demande à la Commission, afin de disposer d'outils pour la détection précoce des personnes à risque, de définir des indicateurs anthropométriques relatifs à l'obésité et d'inclure ceux-ci dans l'enquête de santé par examen ainsi que dans l'enquête européenne de santé par entretien.
Réponse de la Commission: Dans le cadre du système européen d'enquête de santé, la Commission réunira des données physiques, anthropométriques et biologiques au moyen de la future enquête européenne de santé par examen. Elle examinera des questionnaires portant sur les habitudes alimentaires et sur l'activité physique grâce à l'enquête européenne de santé par entretien qui est en cours. Ces deux enquêtes sont des outils efficaces mis à la disposition des décideurs politiques et de tous les acteurs concernés et qui permettent d'améliorer les connaissances et les échanges de bonnes pratiques en matière de lutte contre l'obésité.
· La résolution encourage la Commission à approfondir les recherches et les études portant sur les facteurs du développement de l'obésité.
Réponse de la Commission: La Commission a déjà consacré plus de 40 millions EUR au diabète et à l'obésité dans le cadre des premier et deuxième appels de propositions du 7e programme-cadre. Il est également prévu d'introduire des thèmes spécifiquement liés à l'alimentation et à l'obésité dans les 3e et 4e appels de propositions. Des projets sur la relation entre l'alimentation, la génétique, l'obésité/le syndrome métabolique et programmation précoce bénéficient d'un financement de 53,4 millions EUR au titre du 6e programme-cadre. En ce qui concerne les programmes de santé publique, des projets dans le domaine de la nutrition et de l'activité physique axés sur l'échange de bonnes pratiques, l'élaboration d'outils éducatifs ou sur différents types de collecte de données ont été financés.
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